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Organisation des Nations Unies pour !'alimentation et 
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POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports des commissions economiques regionales 
(E/3857/Rev.2, E/3864/Rev.l, E/3876/Rev.l, E/3887, 

E/3929, E/3937) (suite) 

1. M. KAKITSUBO (Japon) remercie les secretaires 
executifs des commissions economiques regionales de 
leurs exposes ( 13tSe seance) et des rapports annuels. 
Ceux-ci montrent que les commissions ont fait un travail 
constructif considerable dans Ia region de leur ressort. 
La detegation japonaise approuve les programmes 
ambitieux que les commissions se sont fixes pour l'annee 
qui vient, ainsi que 1' ordre de priorite dans lequel elles 
ont classe les divers projets. 
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2. II n'en est pas moins decourageant de constater que 
toutes les regions en voie de developpement sont au~ 
prises avec de graves problemes qui les empechent 
d'atteindre le taux de croissance vise dans la Decenn~e 
des Nations Unies pour le developpement. Ces problemes 
sont extremement differents quant a leur nature et leur 
portee'. Dans les economies industrialisees d'Europe 
occidental~, il semble que !'obstacle principal soit la 
penurie de main-d'ceuvre, tandis qu'en ~A.sie et en Extreme
Orient le relevement des niveaux de vie est freine par les 
pressions demographiques. Dans Ia region de la CEABO, 
comme ailleurs, !'utilisation plus rationnelle de Ia main* 
d'ceuvre inactive, grice a Ia formation, est un probleme 
des plus urgents. Etant donne Ia rapidite de l'accroisse
ment demographique dans cette region, la delegation 
japonaise pense, comme le Secretaire executif de Ia 
CBABO, qu'il faut d'urgence augmenter Ia production 
de produits alimentaires et mettre au point des politiques 
qui permettent de faire face au taux alarmant de cet 
accroissement. 
3. Lorsqu'un pays alabore ses plans economiques a 
long terme, il se doit de prendre en consideration le 
facteur demographique, comme le Japon l'a fait. 11 est 
significatif que Ia premiere Conference asiat.iqne de la 
p\)pulation, tenue a New Delhi en decembre 1963, ait 
adopte une resolution invitant les gouvernements des 
pays de Ia CBAEO a adopter une politique demogta· 
phique positive, en rapport avec leurs besoins individuels, 
et que le secretariat de Ia CEAEO se propose de detacher 
aupres des Etats membres de la Commission des conseil
lers en matiere demographique. Le probleme demogra
phique n'est pas aussi grave dans les pays membres de Ia 
CEA et de la CBPAL, mais avant longtemps its devront 
aussi en tenir compte. 
4. Les entraves au developpement economique varient 
d'une region a l'autre. Les commissions economiques 
regionales sont done particulierement bien placees pour 
mettre au point les moyens d'appliquer les resolutions 
adoptees par le Conseil et par 1' Assemblee generate. 
C'est en ce sens que la delegation japonaise a approuve 
Ia decentralisation des activites economiques de !'Organi
sation des Nations Unies et le renforcement des commis
sions economiques regionales, a condition que l'autorite 
emanant du Siege ne s'en trouve pas diminuee pour autant. 
Aussi M. Kakitsubo constate-t-il avec satisfaction. que le 
renforcement des secretariats regionaux et Ia delegation 
de responsabilites du Siege se sont effectues progressive
ment et sans heurt. 

5. Lors de sa session d'ete, le Conseil a !'occasion de 
passer en revue l'activite des commissions et d'examiner 
leurs programmes de travail futurs avec Ia participation 
des secretaires executifs en personne; cette revue et cet 
examen annuels permettent au Conseil de juger des 
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resultats obtenus par les commissions, ainsi que d'orienter 
et d'harm.oniser leurs travaux futurs. 
6. En sa qualite de pays situe dans Ia region de Ia CEAEO, 
le Japon apprecie tout particulierement 1' oouvre accomplie 
par le secretatiat de la Commission. 11 attache 'lne grande 
importance aux projets regionaux tels que le projet pour 
la mise en valeur du bassin du Mekong et l'lnstitut 
asiatique du developpement et des plans economiques, 
parce qu'.ils contribuent a favoriser !'utilisation efficace 
de ressources limitees, ainsi qu'a accentuer Ia compre
hension intemationale et la solidarite entre les pays de la 
region. II continuera done a cooperer aux projets 
regionaux de cctte nature. 
7. La delegation japonaise partage les preoccupations 
exprimees par le Secretaire executif de la CEAEO 
concernant Ia part decroissante attribuee a la region 
de !'ensemble de l'aide accordee au titre des programmes 
d'assistance technique de !'Organisation des Nations 
Unies et elle espere qu'a l'avenir la CEAEO recevra sa 
juste part de cette assistance. 
8. Le representant du Japon attend avec interet la ConfeM 
renee des ministres africains des finances qui doit se 
tenir a Tokyo en septembre, car elle contribuera a renfor
cer les liens qui unissent les pays africains au sien. 

9. Ivi. KURKA (Tchecoslovaquie) dit qu'en raison de 
Ia complexite et de la diversite des problemes qui se posent 
aux commissions economiques regionales, il se bomera 
a passer en revue quelques-uns des principaux facteurs 
qui influent sur leurs activites. Tout d'abord, sous l'effet 
de l'intemationalisation des forces p::oductives, la produc
tion et la specialisation debordent peu a peu les frontieres, 
ce qui favorise une division intemationale du travail plus 
poussee et entraine un essor sans precedent du commerce 
regional et sous-regional. 
l 0. Heureusement, les commissions economiques regio· 
nales encouragent activement ces tendances et leurs 
rapports montrent qu'elles se preoccupent toutes de Ia 
nec~ssite de !'integration economique et de Ia cooperation 
regtonale entre les pays de cbaque region. L'internationa
lisation des forces productives est particulierement 
sensible dans les activites de Ia CEE, sous les auspices de 
laquelle les pays industrialises d'Europe. occidentale 
ont commence a coordonner etroitement les echanges 
entre eux et ont institue une division du travail entre 
leurs grandes industries a caractere de monopole. Les pays 
socialistes, eux aussi, instaurent systematiquement Ia 
division intemationale du travail, mais a une tout autre 
fin : en eliminant les differences entre les membres du 
Conseil d'aide economique mutuelle (CAEM), on vise 
a leur pennettre de participer, avec des droits egaux, a 
une cooperation regionale globale, tout en developpant 
leurs relations economiques avec d'autres pays en Europe 
et ailleurs. 

11. A une epoque ou la technique fait des progres 
rapides, une cooperation economique regionale plus 
etroite est une necessite evidente et les commissions 
regionales doivent faire de leur mieux pour encourager 
son developpement. C'est ai.nsi que la CEE a contribue 
de fa~on essentielle a rapprocher des Etats ayant des 
systemes sociaux et economiques et des niveaux de deve-

:! . I .. 
l?ppement differents et qu'elle a adopte diverses resolu- ~~ 
tt?ns concernS:nt les echanges entre. l'Ouest et l'Est et ·.~ r· 

d autres questiOns fondamentales Vlsant a faire de Ia i 
Commission un terrain de rencontre pour des experts 1

1 

venus de tous les coins de l'Europe. La delegation tcheco- 1
1 

slovaque a souligne maintes fois la necessite d'etendre j r 

davantage Ia cooperation regionale fondee sur Ia decentra- ~~ 
lisation des activites economiques de !'Organisation ·\ / 
des Nations Unies, notamment dans le cas de Ia CEE, I 
En meme temps, elle facilite Je developpement de Ja I 
cooperation interregionale sous fonne de contacts au II 
niveau des secretariats et des organes subsidiaires des I 
diverses commissions. Les arguments selon lesquels 1a ~ 
Com~ssio1;1 aurait deja atteint Ia limite de ses possibilites 
ou aspuera1t a s'elever au-dessus des autres commissions i 
ne sont guere fondes. En realite, l'appui que de nom- : 
breuses delegations occidentales ont donne a Ia Commis· [I 
sion au cours de la Conference des Nations Unies sur le I 
commerce et le developpement prouve qu'elles recon
naissent de plus en plus la necessite de la cooperation 
regionale et fait bien augurer de l'avenir. Si Ia dele,&Jtion 
tchecoslovaque a quelques critiques constructives a 
fonnuler concernant le secretariat de Ia CEE, leur seul 11 

objet est d'aider le Secretaire executif a s'acquitter de .
1

. 

ses fonctions de maniere plus efficace. I 
1,2. LS: d~centralisati~n. des ~ctivites ec~nomiques de II I 
I Orgamsat10n des Nat10ns Urues, entrepr1se en applica· U 
tion de Ia resolution 1823 (XVII) de 1' Assemblee gene· r( 
rale, ne peut reussir que si elle stimule la cooperation · 1 

regionale en vu~ de ~a mobilisation generate de toutes i~l 
les ressources d1spombles dans une region determinee. · 
El.le doit aussi s'accompagner d'une cooperation econo· 1 I 
nuque et commerciale interregionale qui soit a l'echelle :I 
des methodes modemes de production. : f 

13: II re,ss.ort des rapports que les commissions econo· 
1

/ 

m1ques regtonales comprennent comment il con.vient de 
proceder ala decentralisation et qu'elles mesurent l'impor· 
tance des efforts communs pour surrnonter les obstacles. 
D'autre part, il incombe au Conseil de continuer a 
preter toute son attention aux facteurs objectifs qui 
rendent la cooperation inevitable a l'echelle mondiale. 
11 faudrait donner aux commissions economiques regio· ~ 
nales un appui financier a la mesure de leurs responsa·1· 
bilites. 
14. La notion de cooperation economique regionale I 
com porte evidemment celle d 'universalite. A cet egard, 
il est a la fois illogique et facheux que la Republique 
democratique allemande, dont Ia politique est tout a fait 
confcrme a Ia Charte des Nations Unies et qui, a maintes 
reprises, s'est montree prete a contribuer a resoudre Jes 
problemes economiques de l'Europe, continue a ne pas 
pouvoir participer aux travaux de la CEE. On peut meme 
dire qu'il y a quelques problemes d'interet general qu'il 
es~ impossible de regler .en son absence. Quoi qu'il en 
s01t, M. Kurka est convamcu que le bon sens finira par 
l'emporter sur les prejuges politiques et que les repre· 
s~ntants de Ia Republique democratique allemande 
v1e1;1dront occuper dans la Commission la place qui leur I 
rev1ent. 

15. M. KOPCOK (Yougoslavie) remercie les secretaires 
executifs des commissions economiques regionales de 



leurs exposes succincts. En tant que membre de Ia CEE, 
Ia Yougoslavie a toujours porte un vif interet aux travaux 
des autres commissions, d'autant plus que celles-ci 
assistent Jes pays en voie de developpement avec lesquels 
Ia Yougoslavie entretient les relations les plus amicales. 
M. Kop<~ok est heureux de constater, d'apres les rapport~·· 
des commissions, que des progres considerables ont ete 
realises dans le domaine de Ia cooperation e~tre.les Etats 
des regions sous-developpees. La decentralisation et le 
renforcement des commissions economiques regionales, 
conformement a Ia resolution 1823 (XVII) de 1' Assemblee 
generate, ont certainement contdbu6 a cet etat de choses et 
une application plus poussee de cette resolution ne man· 
quera certainement pas de porter des fruits. En meme 
temps, Ie representant de la Yougoslavie est h~ureux 
de noter que Ia CEA, Ia CEAEO et la CEPAL contmuent 
a tenir compte des liens qui les unissent aux pays des 
autres regions, tout en s'effor~ant d'adapter leurs propres 
objectifs a long ierme aux interets particuliers des regions 
interessees. 
16. Examinant ensuite le role joue par Ia CEPAL, la 
CEAEO et Ia CEA, tors de la preparation de Ia Confe
rence des Nations Unies sur le commetce et le developpe
ment le representant de Ia Yougoslavie declare que les 
toute~ dernieres sessions de ces trois commissions ont 
permis aur.. pays participants non seulement d'elaborer 
des vues communes sur les regions mais egalement de 
depasser les interets regionaux diVGrgents pour ab?utir a 
Ja formulation d'une politique commune en matiere de 
commerce et de developpement sur le plan mondial. 
Bien que le role qui sera devolu aux commissions econo
miqucs regionales dans Ia mise en application des recom
mandations de Ia Conference reste encore a definir avec 
plus de precision, les commissions auront certainement, 
des taches supplementaires importantes a acc?mplir a ~a 
suite de Ia Conference. Le representant de Ia 'Y ougoslav1e 
espere que le Conseil aura Ia possibilite de discuter de 
ces taches tors de l'examen d'autres points de l'ordre du 
jour de la presente session. 
17. Les rapports montrent que Ia cooperation au sein 
des commissions economiques regionales s'intensifie. 
Cependant, en ce qui concerne les pays en voie de devea 
loppement, cette cooperation est limitee par plusieurs 
facteurs structuraux, dont les plus importants sont le 
faible niveau de developpement et l'insuffisance des 
ressources financieres et autres. Ces obstacles doivert 
etre elimines aussi rapidement que possible si l'on veut 
atteindre les objectifs de Ia Decennie du developpemen.t. 
A ce sujet, il est essentiel non seulement de mettre a 
execution les recommandations de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement, 
mrus egalement de satisfaire certaines revendications des 
pays en voie de developpement qui ne sont pas encore 
generalement acceptees. 
18. Abordant ensuite les principaux problemes que la 
CEE cherche a resoudre, M. Kopcok declare que la 
Commission a devant elle une tache double : elle doit, 
dtune part, favoriser la cooperation economique, tech
nique et commerciale entre ses membres et, d'autre part, 
contribuer de faoon effective au programme de l'Organi .. 
sation des Nations Unies destine a accelerer la croissance 
economique des pays en voie de developpement. Ces deux 

taches sont etroitement licos car les progres de l'un 
dependent des progres de l'autre. 
19. Malheureusement, la CEE n'a pas pu obtenir les 
resultats qu'elle serait en droit d'attendre, et ce en raison 
de facteurs politiques qui ont empeche une meilleure 
cooperation entre pays ayant des systemes sociaux et 
economiques differents. Une telle cooperation, si f~lle 
pouvait etre realisee, contribuerait certainement a acce
Ierer le developpement economiqu~ general. Cependant, 
et en depit de ces limitations, une evolution favorable s~ 
dessine depuis peu au sein de Ia CEE, meme en ce qu1 
concerne Ia solution des problemes de cooperation 
economique sur le plan europeen. Le representant de Ia 
Yougoslavie a eu !'occasion a la trente-sixieme session 
(12686 seance) de constater ce fait, et les evenements 
qui se sont produits depuis ont confirme ses declarations. 
La cooperation industrielle entre les pays membres de Ia 
CEE, plus particulierement dans certaines industries cies, 
laisse beaucoup a desirer. L'adoption par Ia CEE de 1a 
resolution 6 (XIX) relative a I' etude des tendances et des 
perspectives du marche des produits chimiques (voir 
B/3887) est un signe prometteur; une action analogur,:: 
devrait etre entreprise dans d'autres domaines. 
20. Le probleme du commerce europeen, plus particu
lierement du r·~mmerce entre l'Est et l'Ouest, fait actuelle
ment I' objet . .o'une etude approfondie de la part des 
experts gouvernementaux et tout porte a croire que, 
dans ctJ domaine, on peut escompter des resultats plus 
tangibles. L'int.~nsification du commerce entre l'Est et 
l'Ouest, actue!lement genee par de fortes aspirations a 
l'integration sous-regionale, ne pourra manquer d'avoir 
des consequences favorables pour !'expansion du com
merce mondial et notatnl)lent pour l'accroissement des 
exportations. des pays t}n voie de developpement. La 
CEE devrait s'efforcer de surmonter les forces qui con
duisent au sous-regionalisme economique; cela profiterai.t 
non seulement a !'Europe dans son ensemble, . mais. 
egalement aux autres regions du monde, y compris 
les regions sous-developpees. 
21. La delegation yougoslave estime que les recomman
dations de la Conference des Nations Unies sur le com
merce et le developpement devraient exercer une forte 
influence sur les travaux de Ia CEE. Un premier progres 
dans cette voie a ete accompli par Ia Commission 
lorsqu'elle a adopte la resolution 3 (XIX) accordant un 
rang de priorite eleve a ses activites en relation avec la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. 
22. Les travaux futurs de la CEE devraient, plus que 
par le passe, revetir le double aspect que leur donne son 
mandat meme. La Commission devrait 8tre non seulement 
!'instrument d'une cooperation intensifiee entre ses 
membres, mais aussi !'instrument de la cooperation entre 
ses membres et les membres des autres commissions 
regionales. Ce double aspect des travaux de Ia CEE est 
d'autant plus significatif que Ia Commission est compo
see des pays les plus industrialises du monde. 
23. 11 faut se feliciter de ce que, dans nombre de cas, les 
pays membres de la CEE, en exam,~ lant les problemes de , 
cooperation n1utuelle, soient amencs a considerer l'utilite 
de cette cooperation et ses repercussions par rapport aux 
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pays en voie de developpement. C'est ainsi que le deve- 28. C'est dans le domaine des ressources hydrauliques· 1 1 

loppement et !'integration de !'assistance technique ont que Ia Commission a deploye l'une de ses activites les 
donne lieu a des initiatives qui ont directement profite plus spectaculaires : le projet du Mekong constitue un 
aux pays en voie de developpement. Le Colloque inter- exemple de ce qui est possible dans le cadre d'un projet 
regional sur I' application des techniques siderurgiques multilateral. Les progres considerables realises en matiere 
nouvelles aux pays en voie de developpement n'est qu'un de transports doivent egalement etre soulignes. La .. 
exemple. De plus, les nombreuses reunions qui ont eu Commission accomplit egalement un travail extremement 
lieu au sein de Ia CEE au cours de l'annee et qui ont utile dans le domaine du developpement industriel et elle: · 1 

traite des sujets interessant Ia cooperation europeenne aura sans doute un role important a jouer a !'occasion I 

sont egalement importantes pour les pays en voie de du cycle d'etude propose sur les problemes de !'industria- 1 

developpement puisque ces sujet" se rattachent au deve- lisation des pays en voie de developpement. Dans le· , 1 

loppement. domaine agricole, les activites de Ia Commission ont · · 
24. A propos des activit6s t!.e Ia CEE, le representant jusqu'ici ete moins importantes. Or, etant donne qu'en ·j: 
de Ia Yougoslavie rend hommage a !'excellent travail de nombreux pays d'Asie la production agricole par tete 
accompli par le secretariat et plus particulierement par d'habitant est a un niveau plus bas qu'avant Ia deuxieme 1 

le Secretaire executif et ses proches collaborateurs. guerre mondiale, il pourrait · etre extremement utile 
d'accorder davantage d'attention ace secteur. 

25. M. WEBER (Luxembourg) partage les sentiments 
d'admiration exprimes par d'autres delegations pour les 29. Le probleme difficile de la deterioration constante 
realisations des commissions economiques regionales et, de Ia balance des paiements des pays de la region a ete 
comme elles, i1 est saisi d 9une certaine apprehension mis en evidence par les etudes qu'a entreprises le secreta-
devant l'ampleur des taches qui restent a accomplir. riat de la Commission. La resolution de Teheran concer-
Le Gouvemement luxembourgeois est pret a faire tout son nant 1a Conference des Nations Unies sur le commerce 
possible pour faciliter l'accomplissement de ces taches. et le developpement [voir E/ 3876/Rev.l, troisieme partie, 
Une union economique qui a souvent deborde Ie cadre resolution 50 (XX)] qui a adresse aux pays industrialises 
economique pour s'etendre au secteur social existe depuis un appel a Ia cooperation, souligne !'importance du pro-
de longues annees entre la Belgique, les Pays-Bas et le bleme. 
Luxembourg, et !'attitude de la delegation luxembour- 30. La delegation luxembourgeoise tient a. souligner 
geoise au sein du Conseil refietera souvent Ia communaute I' interet que presente l'Institut asiatique du developpe-
d'interets du Benelux. ment et des plans economiques. II aidera non seulement 
26. Le Luxembourg est membre de Ia CEE et Ia dele- a promouvoir la preparation de plans integres de deve-
gation luxembourgeoise tient a exprimer sa satisfaction loppement, mais aussi a mettre en relief les problemes 
de Ia qualite des documents etablis par le secretariat de la specifiques des pays de la region. 
Commic::,:io:n. Comme le Secretaire executif ra souligne, 
la Com1.1ussion a pour mission immediate d'etudier les 
problemes du commerce entre l'Est et !'Ouest. A ce 
propos, ]a delegation luxembourgeoise continue a s'inte
resser anx travaux du Groupe special charge de l'etude 
de ces problemes. Les achats effectues par les pays du 
Benelux dans les pays d'Europe orientale constituent la 
preuve que leurs marches sont largement ouverts a la 
concurrence. La delegation luxembourgeoise est en faveur 
d'une extension des echanges sur une base reciproque 
entre pays a economie planifiee et pays a economie de 
marc he. Bile espere que le Groupe special se reunira avant 
la fin de l'annee et qu'il presentera un rapport constructif, 
soit a la prochaine session du ,.:.,omite pour le developpe
ment du commerce, soit a la vingtieme session de la 
Commission. 
27. La delegation luxembourgeoise a suivi avec un 
grand interet I' expose du Secretaire executif de la CEAEO 
qui a donne une impression tres claire des dimensions 
enormes de la region, de ses besoins considerables, ainsi 
que des ecarts entre les niveaux de developpement des 
differents pays de 1a region. Le Secretaire executif a 
souligne !'esprit de cooperation et le sentiment des 
responsabilites communes qui se sont developpes parmi 
les membres asiatiques de 1a Commission, ainsi que dans 
leurs relations avec les pays industrialises du monde 
entier. C'est la preuve que la Commission est devenue un 
precie.ux instrument de collaboration intemationale fonc
tionnant dans !'interet des pays en voie de developpement 
de la region. 

31. M. Weber a hautement apprecie la declaration du 
Secretaire executif de la CEP AL. On ne peut qu'admirer 
les recherches entreprises par le secretariat de la CEPAL, 
comme aussi !'esprit d'independance avec lequel la 
Commission a maintes fois attire !'attention sur les pro- , 
blemes structurels et financiers de la region. Les etudes I 
recentes relatives a I' integration industrielle de 1' Amerique l 

latine et les plans de cooperation avec 1a Banque inter-
1 ~ 1 

americaine de developpement revetent egalement une ! 
grande importance. s 
32. Tous Ies rapports presentes au Conseil temoignent .\{ 
de !'importance croissante d'une planification systema· I < 
tique en vue de !'acceleration du developpement econo· 1l 
mique et social. La CEPAL, en collaboration etroite avec ~! 
l'Institut latino-americain de planification economique , 
et sociale, jouera sans doute un role essentiel dans ce ~ 
domaine avec le concours de 1' Alliance pour le progres ~< 
qui a egalement place le besoin de planification au centre I 
de ses activites. Ces efforts coordonnes ameneront, on I c 
peut l'esperer, une intensification du developpement t s 
economique et social des regions interessees. l r 

't 
33. La delegation luxembourgeoise se rejouit . de la s determination manifestee par tous les pays ayant participe 
a 1a sixieme session de 1a CEA dans Ia recherche de 1

3
' 

solutions aux problemes de Ia region. Elle se felieite 
particulierement que les questions sociales, deja si I~ 
importantes pour le developpement economique, . aieJ?.t 
fait !'objet d'une attention toute particulier~ a Addis· 
Abeba. 
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f 
t 34. Deux aspects du ?apport de la Commission (E/3864/ 
I Rev.l) sont particulierement importants. D'une part, il 
1 convient de souligner !'importance de Ia coordination 
~~dans Je domaine de !'assistance afin que les pays africains 
, puissent beneficier au maximum de toutes les formes de 
I' aide disponible. D'autre part, et bien que le Luxembourg 
soit en faveur d'une assistance multilaterale, Ia delegation 
Iuxembourgeoise a pris note avec interet du fait que 
!'assistance technique des Nations Unies pourra stimuler 
et ampllii.er toutes les autres formes de l'aide exterieure, 
notamment dans le domaine de Ia formation profession
neUe et celui des transports. L'etablissementd'un reseau de 
communications ada pte aux imperatifs d'une industrialisa
tion rationnelle est du plus haut interet pour !'expansion 
economique de 1' Afrique. Atteindre cet objectif demande 
un effort suivi de planification au niveau panafricain .. 
35. La creation de l'Institut a:t'ricain de developpement 
economique et de planifi.cation par Ia CEA repond a une 
necessite vitale et Ia delegation luxembourgeoise ne peut 
qu'accueillir favorablement une telle initiative de Ia 
Commission. Le Luxembourg, ainsi que ses partenaires 
economiques du Benelux, accueillent avec une sympathie 
toute particuli~re les missions industrielles envoyees par 
Ia Commission. 

136. On ne saurait negliger un probleme crucial, celui de 
' Ia .Penurie de personnel qualifi.e, qui demeure l'un d~s 
obstacles les plus serieux au developpement de I' Mrique. 

; Les pays du Benelux continueront de contribuer dans 
'toute Ia mesure de leurs possibilites a Ia formation de 
cadres et de techniciens africains. La delegation Iuxem- · 
bourgeoise se rejouit que certaines initiatives aient deja 
ete prises dans . ce domaine grace a une cooperation 
constructive entre !'Europe et 1' Afrique. Aucun effort 
I ne doit etre epargne, car Ia contribution, meme modeste, 
I des petits pays a son utilite. 

!3~. M. VIAUD (France) declare que le debat annuel du 
Conseil sur les activites des commissions economiques 
regionales est non seulement pour celui-ci !'occasion de 
prendre connrussance de leurs rapports, mais aussi d'en
tendre les exposes des secretaires executifs et d'avoir 
ayec eux des contacts utiles. Les commissions regionales 
sont des organes subsidiaires du Conseil, mais on peut 
· etablir un parallele entre I' examen de leurs activites et 
celui qui aura lieu sur les activites des institutions specia
lisees. Le role du Conseil est de recenser les problemes 
regionaux ou mondiaux qui se posent dans les domaines 
economique et social et d'assurer Ia coordination des 
activites de 1'0rganisation des Nations Unies, de ses 
organes subsidiaires et des institutions specialisees. 
Le fait qu'a la presente session les comites du Conseil 
comprennent neuf membres supplementaires marque non 
seulement une etape vers l'elargissement du Conseillui
meme - etape que Ia delegation fran~aise juge souhai
table - mais demontre egalement !'interet que !'Organi
sation des Nations Unies porte au bon fonctionnement 
d'un organe irrempla~able. 
38. Les rapports dont le Conseil est saisi montrent 
. u'il existe, a cote de sujets propres a chaque region, des 

uestions de portee plus generale. lis illustrent clairement 
e .role essentiel de !'Organisation des Nations Unies qui 
st de contribuer au progres economique et social de 

tous les Etats Membres et au relevement du niveau de 
vie de leurs peuples. 
39. Ce n'est pas par hasard que les mandats des commis
sions economiques regionales offrent une similitude 
frappante. Cela tient a ce que leurs activites, si elles ne 
procedent pas des memes besoins, concourent cependant 
a un double objectif, commun a toutes les commissions. 
En premier lieu, les commissions offrent aux pays de Ia 
region et a ceux qui peuvent apporter une aide utile un 
cadre propice a !'etude des problemes du developpement 
economique et de Ia cooperation regionale. En second 
lieu, elles permettent au Conseil de coordonner les acti
vites et, sous Ia direction de l'Assem.blee generate, d'orien
ter les activites des organes des Nations Unies qui sont 
competents dans le domaine economique et social. 
40. Si 1' on veut que Ies commissions economiques 
regionales s'acquittent convenablement de !'etude des 
problemes qui se posent dans .Ies regions qu'elles repre
sentent, elles ont besoin d'une certaine liberte d'action. 
Chacune constitue un centre ou les pays interesses peuverit 
se reunir pour confronter. leurs vues et dire leurs preoccu
pations. Mais ces organismes font egalement partie d'un 
ensemble beaucoup plus vaste et leur role sera d~autant 
plus efficace qu'ils s'efforceront de concourir, en liaison 
avec le Conseil, a l'objectif commun que M. Viaud' a 
mentionne plus haut. 
41. Les commissions economiques regionales doivent 
a voir un sens aigu des priorites. On ne saurait trop insister 
sur l'avantage qu'il y a a se concentrer sur les sujets qui 
sont a la fois Ies plus importants et les plus urgents. 
Le commerce international, !'industrialisation, Ia forma
tion des administrateurs et des cadres techniques sont de 
ceux-la. Le meilleur rendement sera atteint si les moyens 
necessairement limites des commissions sont utilises de Ia 
maniere Ia plus rationnelle. 
42. La communaute des objectifs n'exclut pas l'indi
vidualite des commissions economiques regionales. Les 
rapports montrent que chacune doit faire face a des 
situations particulieres. 
43. Contrairement aux autres commissions economiques 
regionales, la CEE doit resoudre le probleme complexe 
des rapports entre des economies extremement diversifiees. 
Dans tous les domaines, la CEE se heurte a des difficultes. 
Les connaissances etendues des experts qui participent a 
ses travaux et !'experience du secretariat ont permis a Ia 
Commission d'entreprendre des etudes particulierement 
utiles pour ses membres. Outre Ies etudes sur Ia situation 
economique de !'Europe, Ia Commission pourrait s'in
teresser a d'autres problemes dont Ia solution conditionne 
!'expansion des pays de la region. 
44. La CEE pourrait egalement jouer un role nouveau 
dans ses rapports avec les autres commissions econo
miques regionales. L'experience qu'elle a accumulee 
depuis l'origine en matiere d'industrialisation reste a Ia 
disposition d'autres · regions, dans Ia mesure ou des 
problemes techniques anaJ.ogues a ceux que 1es pays 
europeens ont eu a resoudre se posent aux pays en voie 
de developpement. Le developpement industriel coordonne 
des pays d'une meme region souleve souve~t des diffi
cultes d'ordre technique que les nombreux experts quali
fies de Ia CEE pourraient aider a resoudre. 
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45. Bien que Ia CEPAL ne se soit pas reunie cette annee, 
ses membres ont eu des contacts frequents au cours des
quels ils ont accorde un interet particulier aux problemes 
du commerce international. Cela a permis aux pays deJa 
region d'adopter une position commune a Ia Conference 
des Nations Unies sur le commerce et le developpement. 
L'etude des termes de l'echange pourrait etre approfondie 
a la lumiere de !'evolution economique de 1' Amerique 
latine. Le projet de creation d'un centre de developpement 
industriel (que le secretariat de Ia CEP AL envisage 
depuis longtemps), )'integration economique regionale et 
la reforme agraire sont des points sur lesquels la CEPAL 
aurait interet a concentrer ses efforts dans les annees a 
venir. 

46. La cooperation economique regionale est egalement 
une preoccupation majeure en Asie et en Extreme-Orient. 
Si, a cause de Ia diversite des situations, il est plus difficile 
de parler d'integration economique dans cette vaste 
region, i1 y a cependant. place pour une politique de 
resserrement des liens econom.iques entre les Etats membres 
de la CEAEO. La Commission est parfaitement consciente 
de ce fait, comme l'a montre la Conference ministerielle 
sur Ia cooperation econom.ique en Asie, tenue a Manille 
en decembre 1963, au cours de laquelle les pays membres 
ont adopte un programme realiste de cooperation regio
nale dont Ia premiere etape doit etre examinee prochaine
ment par un comite d'experts. 

47. La Commission a mis !'accent sur le projet de crea
tion d'un centre regional de planification et de developpe
ment industriel. La delegation fran~aise ne veut pas 
dissuader la Commission de perseverer dans cette voie, 
mais elle suggere que les activites du futur centre soient 
etroitement rattachees a celles de l'Institut asiatique du 
developpement et des plans economiques, qui fonctionne 
depuis un an. 

48. Les o bjectifs de croissance sont particulierement 
delicats a definir en Asie, ou Ies problemes de population 
tiennent une place importante. II est hors de doute que 
!'expansion du commerce avec le reste du monde appor
tera une impulsion nouvelle au developpement econo
m.ique, mais il faudrait veiller a ce que les efforts deployes 
pour developper les ecbanges n'aient pas pour effet de 
releguer au second plan les aspects purement internes du 
developpement, en particuliet !'industrialisation et Ia 
formation des cadres. 

49. La CEA est probablement la Commission qui doit 
faire face aux problemes les plus nombreux et les plus 
pressants. 11 n'est pas SUrprenant qu'elle ait eprouve des 
difficultes a etablir son programme de travail et a s'y 
tenir. En concentrant ses ressources et ses possibilites 
sur les secteurs prioritaires, Ia CEA renforcera l'efficacite 
d'un organe que les pays membres jugent indispensable. 
A cet egard, la delegation fram;aise estime que !'esprit de 
synthese est preferable au souci de !'analyse lorsqu'il 
s'agit d'etudier des problemes divers dont Ia solution 
depend d'un petit · nombre de conditions revetant un 
caractere humain, social, economique ou financier. 

50. Le developpement des ressources naturelles, le 
progres industriel, !'amelioration des transports et surtout 
Ia formation des administrateurs et des cadres techniques 

I 
sont,·de l'avis de M. Viaud, 1es domaines d'action privi·~ 
legies de la Commission. Si les pays africains ont le souci: 
legitime d'encourager la creation d'industries nouvelles, il\ 
faut que leurs efforts de planification puissent s'appuyer 1 

sur des etudes serieuses ayant trait notamment aux pro-i 
blemes techniques de l'energie et aux pr.oblemes sociaux/ 
de la main-d'reuvre. \ 
51. Les besoins de Ia region sont si grands qu'un choixl 
s'impose. S'il est bon que les pays africains fassent unej 
large place aux institutions internationales dans I' etude dei 
leurs problemes communs, ils doivent avoir recours aux' 
diverses formes de cooperation internationale, soit 
m.ultilaterales, soit bilaterales, qui, d'apres eux, con
viennent le mieux a !'execution de leurs plans de develop. 
pement. 
52. Les institutions internationales, comme les gouver
nements, sont tenus de concilier en permanence des besoins 
incontestes et des moyens reduits. Les commissions eco
nomiques regionales n'echappent pas a cette regie. C'est en 
maintenant un juste equilibre entre les besoins de leurs 
membres et les possibilites de cooperation economique 
internationale, notamment sur le plan financier, qu'elles 
parviendront a des resultats substantiels. ! 
53. Sans prejudice de Ia position que Ia France adoptera 
a l'egard des projets de resolutions prevoyant une action 
du Conseil sur des points particuliers, M. Viaud declare 
que sa delegation est disposee a prendre acte des rapports 
des commissions economiques regionales et a approuver r 

leurs programmes de travail. I 
54. M. CHANDERLI (Algerie) dit que Ies commissions/! 
economiques regionales constituent des instruments 
efficaces du Conseil econo:mique et social pour Ia promo•,! 
tion des ideaux de !'Organisation des Nations Unies dans! 
un secteur essentiel de l'activite humaine. En outre, les~~; 
commissions sont en mesure de procurer a Ia commu· 
naute des nations des informations d'une valeur inesti·\ 
mabie, et il se pourrait meme que ce soient elles qui lui I 

permettent unjour de combler l'ecart. tragique qui separe:jl 
les pays riches des pays en voie de developpement. I 

I 

55. C'est avec un tres grand interet que Ia delegation~ 
algerienne apris connaissance des excellents rapports des! 
quatre commissions regionales et qu'elle a ecoute les ; 
exposes de leurs secretaires executifs. )11 

56. Le Secretaire executif de Ia CEE a fourni des indica·! 
tions precieuses sur les perspectives economiques de Ia~' 
region europeenne. L'accent qu'il a mis sur Ia necessite de! 
develo~per Ia cooperation interregionale a ~te fortement! 
apprecte par les representants des pays en vote de develop·~ 
pement. :1 

57. Le Secretaire executif de Ia CEAEO a donne au 11 

Conseil une i~ee d. es im'll!enses .l?roblemes. q~i se p~sentll 
aux pays d' Aste et d'Extre:tne-Onent. 11 a tnstste a JUste I 
titre sur I' interet pour Ia CEAEO de s'assurer du concours r 
de pays hautement developpes, tels que 1' Australie et la 4 
Nouvelle-Zelande, pour les travaux de Ia Commission. !l 

58.· Le Secretaire executif de Ia CEPAL a decrit avec/ 
beaucoup de clarte la situation de sa region et a aborde: 
avec courage les problemes qui se posent aux pays del. 
1' Amerique Ia tine ainsi que les dangers que ces problemes : 
peuvent engendrer. 
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. 59. Le Secretaire executif de.la CEA a perm.is au Conseil 
' de saisir toute l'ampleur de Ia tftche a laquelle doivent 
· faire face les pays africains. 11 a fait preuve d'une tres 
grande franchise et n'a laisse de place a aucune fausse 
esperance. 
60. La delegation algerienne souhaite que Ia cooperation 
entre les secreta]res executifs des commissions econo
miques regionales . so it elargie au maximum, car les 

1 commissions connaissent mieux que quiconque l'impor-

1 
tance d'une situation susceptible de poser a tout moment 
une question de vie ou de mort. Si le fosse qui separe les 
pays industrialises des pays en voie de developpement 
devait aller en s'elargissant, il pourrait fort bien devenir 
plus dangereux pour l'humanite que tous les engins de 
destruction que l'on persiste a accumuler. La delegation 
algerienne est tres preoccupee par les difficultes que les 
commissions rencontrent dans l'accomplissement de leur 
tache. La necessite de se procurer une assistance materielle, 
financiere et technique aupres des institutions et des gou
vernements susceptibles de les fournir est commune a 
toutes les commissions regionales. 11 suffit de rappeler les 
problemes d'infrastructure qu'a souleves le Secretaire 
executif de Ia CEA pour se rendre compte de toute Ia 
portee du probleme. L'inaction ou l'egoisme d'aujourd'hui 
ne peuvent qu'engendrer le chaos de demain. 

61. La delegation algerielllle se felicite des progres 
accomplis par les commissions economiques regionales 
au cours de l'annee ecoutee et se rejouit des perspectives 
que les projets soumis a l'examen du Conseil ouvrent au 
developpement harmonieux et relativement rapide des 
regions sous-developpees. 

62. Les secretaires executifs des commissions econo
miques regionales peuvent etre assures que les peuples 
d'Afrique sont resolus a travailler dans Ie cadre de la 
CEA pour accelerer leur developpement economique et 
social. A cet egard, toutefois, i1 est une question qui 
preoccupe gran dementIa delegation algerdenne : les interets 
des territoires africains encore sous domination coloniale. 
Le representant de 1' Algerie ·espere que les peuples de ces 
territoires pourront au moins etre associes d'une maniere 
ou d'une autre aux progres que le continent est appete a 
realiser. Leur association aux travaux de Ia CEA leur 
permettra d'acceder dans les meilleures conditions a une 
·independance que M. Chanderli espere tres prochaine. 
L'experience a montre qu'il est d'un gra.nd interet d'effec
tuer par a vance I' etude des problemes des pays proches de 
l'independance et de proceder a une analyse prealable de 
leurs besoins et de leurs potentialites. Tout ce que l'on 
pourra faire pour preparer ces pays a leurs responsabilites 
de politique interieure ~t exterieure contribuera a Ia 
realisation des ideaux de paix et de stabilite inscrits dans 
Ia Charte des Nations Unies. Si, done, on peut associer 
les territoires africains encore dependants aux recherches 
et aux activites de Ia CEA, on servira utilement les interets 
de leurs peuples et Ia cause de la paix et de la securite 
internationales. La delegation algerienne ·espere que cette 
question pourra etre etudiee par le Service juridique des 
Nations Unies. 

63. La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement a p~rmis aux pays sous-developpes 
de faire entendre leur voix et cette voix a ete unanime. 

Le representant de !'Algerie espere que Ie monde n'ou
bliera pas ce qu'il a entendu. 

64. M. CISS (Senegal) dit qu'a son avis, il ressort de 
l'examen des activites et des realisations des commissions 
economiques regionales que l'on est maintenant entre 
dans Ia voie de Ia cooperation internationale. II felicite 
les secretaires executifs des travaux entrepris dans leurs 
commissions respectives sur les problemes les plus divers. 
Dans toutes les regions, l'es~entiel est maintenant d'assurer 
une croissance economique rapide des pays en voie de 
developpement et d'ameliorer Ia situation economique 
mondiale. Chaque pays a ses pro pres difficultes; il existe 
cependant une foule de problemes qui debordent les 
frontieres nationales et que les commissions regionales 
doivent denombrer, etudier et resoudre. 
65. La delegation senegalaise s'est interessee en parti
culier aux efforts deployes par Ia CEA dans des domaines 
tels que Ia formation de cadres, l'etablissement d'un 
inventaire des ressources du continent, Ia coordination 
du developpement economique et les preparatifs en vue de 
Ia creation d'unmarche commun africain et de Ia Banque 
africaine de developpement. Tous ces problemes ont ete 
examines serieusement et a fond. 11 importe toutefois de 
les resoudre sans retard, car certains d'entre eux, notam
ment les· questions qui touchent au marche commun 
africain, a Ia Banque africaine de developpement, a 
!'industrialisation, a la planification economique et au 
secteur agricole, sont d'importance primordiale. II est 
egalement essentiel que les etudes, en particulier celles qui 
portent sur des questions d'interet commun, soient faites 
en collaboration etroite avec les autres commissions econo
miques regionales. Le fait est que les problemes qui se 
posent aux pays en voie de developpement sont identiques, 
qu'il s'agisse du commerce, du financement ou du deve
loppement national ou international. Ces problemes sont 
interdependants et ne sauraient etre traites isolement. 
II y a done tout lieu de se feliciter des efforts concertes 
des commissions economiques regionales. La delegation 
senegalaise espere que cette liaison sera maintenue. ct 
que les commissions collaboreront aussi tres etroitem.ent 
avec le Conseil du commerce et du developpement dont 
Ia Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement a recommande Ia creation. Tous Ies pays 
africains ont fonde de grands espoirs sur les resultats de 
.cette Conference et sur une assistance accrue de Ia part 
des organisations qui font partie du systeme des Nations 
Unies. 

66. M. WALDRON-RAMSEY (Republique-Unie du 
Tanganyika et de Zanzibar) declare que sa delegation a 
!'intention de participer sans reserve a toutes les delibe
rations du Conseil, car toutes les detegations africaines 
sont liees par les resolutions de !'Organisation de I'unite 
africaine, qui preconisent une expansion du Conseil 
economique et social afin que 1' Afrique y so it convena
blement et equitablement representee. 

67. Contrairement a la delegation des Etats-Unis, la 
delegation de la Republique-Unie du Tanganyika et de 
Zanzibar, n'estime pas qu'il y ait lieu de s'emerveiller de 
l'extreme complexite et de Ia grande variete de l'ordre 
du jour du Conseil; ce n'est hi. que I' image du programme 
que l'homme s'est fixe a l'origine et qui est reste inacheve, 
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et c'est aussi !'image de la societe humaine.. Cet 
ordre du jour n'est qu'une nouvelle proclamation de Ia 
foi en Ia dignite et la valeur de la personne humaine, un 
acte de cooperation internationale afin de resoudre les 
problemes internationaux de caractere economique, 
social, culture! e£ humanitaire. 
68. La delegation de la Republique-Unie a ete vivement 
impressionnee par la fa90n dont les secretaires executifs 
des commissions economiques regionales ont presente 
leurs rapports : ils y ont evidemment mis beaucoup 
d'eux-memes et se sont sentis personnellement respon
sables. Comme l'a dit le representant de la Colombie, 
la perspicacite dont a fait preuve !'Organisation des 
Nations Unies en comprenant a quel point i1 serait sage et 
utile de creer les commissions regionales et la reussite 
de ces commissions suffiraient deja a justifier la fondation 
meme de !'Organisation des Nations Unies. 
69. Bien entendu, l'histoire economique de l'Europe 
differe de celle de 1' Amerique latine, de 1' Asie et de 
l'Extreme-O.tient, et de l'Afrique. M. Waldron-Ramsey 
rend hommage aux peuples d'Europe et espere qu'ils 
realiseront des prouesses economiques encore plus grandes. 
A son avis, en effet, dans un monde caracterise par I' inter
dependance et, en fin de compte, avec le jeu de la loi de 
l'utilite marginale decroissante, les nc:b.ions europeennes 
qui sont riches s'apercevront qu,il est a la fois viable du 
point de vue economique et logique du point de vue 
strategique de partager une partie de leurs excedents 
economiques avec les pays en voie de developpement, a 
qui d'ailleurs ils doivent cette surabondance. Sa dele
gation n'est pas d'accord avec la delegation australienne, 
d'apres laquelle ce serait en raison de structures econo
miques inevitables et immuables que les pa.ys industrialises 
europeens n'ont pu s'interesser davantage aux regions en 
voie de developpement dans le monde et les mieux aider 
materiellement. Le systeme economique et social peut et 
do it changer; il doit se transformer en un systeme dont 
toute l'humanite puisse beneficier. 
70. Les rapports de la CEP AL, de la CEAEO et de la 
CEA presentent de nombreuses similitudes, mais ils ne 
mettent pas !'accent sur les memes questions. Les pays 
latino-americains semblent etre sur le point de prendre 
leur essor industriel, mais il leur faut encore harmoniser 
leurs objectifs, les unifier a l'echelle continentale afin 
d'ameliorer la vie economique du continent tout entier. 
Dans le tableau que dresse le rapport (E/3876/Rev.l) 
presente par le secretaire executif de la CEAEO, deux 
traits dominent : une population sans cesse croissante 
et en meme temps une baisse rapide de la production 
de denrees alimentaires~ L'image qu'il donne de ce 
continent est cependant celle d'un continent en marche, 
et le Secretaire executif a ete bien avise de solliciter 
!'assistance des pays industrialises. 
71. La delegation de la Republique-Unie a puise de 
grands encouragements dans le rapport presente par 

le Secretaire executif de la dEA. L'optill,lisme serein et 
inebranlable du Secretaire executif caracterise aussi Ie 
continent africain oil. le mot d'ordre est « Aide-toi toi· 
meme »i et ou la population est animee du desir d'assurer 
elle-meme son propre progres. 11 ressort de ce rapport . 
que 1' Afrique est elle aussi un continent en marche. · 
Au nombre de ses aspirations economiques et sociales, 
se place son intention de fair~ disparaitN toutes 
les charges et tous les obstacles qui, depuis des siecles, · 
entravent son progres. L'expose que le Secretaire-executif 
a fait au Conseil donne un veritable aper9u panoramique 
des instruments employes pour !'unification du continent: 
la Conference des statisticiens africains, l'Institut africain 
de developpement economique et de planification, une 
future union africaine des paiements et un futur marche 
commun africain. La CEA a aussi, avec juste raison, 
adopte a l'unanimite la resolution 94 (VI) recommandant 
que les representants des territoires non autonomes de 
1' Angola, du Mozambique et du Sud-Ouest africain soient 
autorises a assister aux sessions futures de la Commission 
en qualite de membres associes. La delegation de Ia 
Republique-Unie espere que le Conseil n'eprouvera pas~~ 
de difficulte a accepter sans reserve cette solution. 

72. La delegation de la Republique-Unie se felicite 
tout particulierement du rapport de la CEA, car il montre~· 
que !'Afrique est resolue a reussir a tout prix, avec ou 
sans appui exterieur. Son propre pays, par exemple, 
s'est fixe comme tache de realiser en dix ans ce que les · 
puissances coloniales n'ont pu faire en cinquante ans. 
11 comptera d'abord sur lui-meme, mais ne dedaignera/ 
pas une aide sincere de la part de nations amies ou bien 
disposees a son egard. 1 

73. La delegation de la Republique-Unie apprecie 
l'offre faite par le gouvernement du Royaume-Uni d'aider 
a la creation de la Banque africaine de developpement 
et elle espere que toutes les autres anciennes puissances 
metropolitaines suivront cet exemple de magnanimite. 
Elle apprecie egalement les observations faites par le 
representant des Etats-Unis, qui a declare que les Ame·t 
ricains feraient cause commune avec les Africains; elleJ 
espere que c'est la un renversement de la position adopteelj 
par le Gouvernement des Etats-Unis a la Conference des~. 
Nations Unies sur le commerce et le developpement. ~ 

74. Bile est persuadee que les problemes des quatrell 
regions economiques sont a plusieurs egards comple·l 
mentaires. Ce n'est pas en formant de nouveaux blocs oul1 

en renfor9ant leur isolement que les pays pourront les 
resoudre; Ia solution reside en la cooperation internatio·1 
nale, realisee au moyen d'un mecanisme international· 
permettant de favoriser le progres economique et socia11 

de tous les peuples. i 
I 

La seance est levee a 13 h 10. 

_______________________ [ 
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